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INTRODUCTION

Conformément à l'article 101bis du statut, l'annexe X détermine, sans préjudice des autres
dispositions du statut, les dispositions particulières et dérogatoires applicables aux
fonctionnaires affectés dans un pays tiers.

Selon les termes de l'article 14 de l'annexe X, "la Commission présente annuellement au
Conseil un rapport portant sur l'application de la présente annexe et, notamment, sur la
fixation du taux de l'indemnité de conditions de vie conformément à l'article 10".

Depuis le 1.1.1988, la Commission a établi neuf rapports. Ils portent sur les périodes octobre
1987-décembre 1988, 1989, 1990-1991, 1992, 1993, 1994, 1995, 1996 et 1997-1998.

Conformément aux souhaits exprimés par le Conseil, l'année 1999 a été caractérisée par la
poursuite de l'effort de redéploiement des effectifs et, en ce qui concerne les coefficients
correcteurs, par la sélection suite à un appel d'offres d'un sous-traitant qualifié et plus
compétitif qu'EuroCost afin de réduire les coûts de leur établissement.

Suite à la crise dans les Balkans, l'année 1999 a également été caractérisée par la création de
la Task Force pour la reconstruction du Kosovo.

CHAPITRE 1: DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 1: RECRUTEMENT

Le nombre d’emplois accordés au Service extérieur s’est accru en 1999, par l'allocation de
quatre nouveaux emplois au titre du budget 1999 et par plusieurs opérations de redéploiement
du Siège vers le Service extérieur.

Le redéploiement de neuf postes dans le cadre de la déconcentration vers les pays PHARE a
été mis en oeuvre, le redéploiement de 21 postes du Siège des DGs Relations extérieures vers
les délégations s’est poursuivi et quatre redéploiements supplémentaires ont été lancés,
notamment par la DG XXIV (contrôle vétérinaire) et par la DG IB (assistance à l’Envoyé
spécial pour le Processus de Paix au Moyen–Orient).

Le résultat de ces opérations a été d’accroître la dotation du Service extérieur qui atteignait au
31 décembre 1999, avec les cinq postes "floaters", le nombre de 693 postes. L’abattement
forfaitaire opéré sur la dotation du Service extérieur, rectifiée par un virement destiné à
couvrir une deuxième tranche de redéploiements mis en oeuvre au cours de l’exercice,
ramenait toutefois le montant des effectifs financés pour 1999 à 644.
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La crise dans les Balkans a requis une action d’urgence et une partie des emplois vacants
prévus pour les ouvertures / renforcements selon la décision de la Commission du 22 juillet
1998 ont été utilisés pour des renforcements dans les pays voisins du Kosovo, en Albanie,
dans l'Ancienne République Yougoslave de Macédoine et en Yougoslavie.

Au 31 décembre 1999, 627 emplois étaient effectivement occupés au Service extérieur, et
quatre "floaters" opéraient à partir du Siège.

En 1999, trois recrutements ont eu lieu sur base de la liste de réserve du COM/A/696.

ARTICLE 2: M OBILITE

Exercice de rotation

L’exercice de rotation 1999 a porté sur 159 fonctionnaires (133 en 1998) inscrits sur la liste
de rotation et a résulté en:

– 63 mouvements de délégation à délégation (52 en 1998)

– 49 mouvements des délégations vers le Siège (49 en 1998)

– 12 cessations de fonctions (8 en 1998)

Le principe de l’alternance des affectations entre délégations et Siège a pu être maintenu:

– 49 mouvements des délégations vers le Siège (49 en 1998)

– 56 mouvements du Siège vers les délégations (58 en 1998)

Il y a donc eu en tout 180 mouvements (contre 170 en 1998) dans le cadre de l’exercice de
rotation 1999.

Redéploiements

En plus des redéploiements décidés en 1998 et mis en oeuvre en 1999 (25 postes, dont 21 à
partir de DGs RELEX sur base d’une décision globale du Comité de Direction du Service
extérieur dont neuf au titre de la déconcentration PHARE), la Commission a décidé le 22
juillet 1998 le redéploiement de 13 postes au sein du réseau afin de renforcer la représentation
communautaire dans les pays et régions où se concentrent ses priorités politiques. Cette
opération de redéploiement doit s’échelonner sur les exercices 1999 (sept postes: cinq A, un
B, un C), 2000 (cinq postes A) et 2001 (un poste A). Le redéploiement de 1999 s’est effectué
au départ d’Antigua (A), Samoa (A), Sénégal (A), Surinam (deux postes A), Togo (A), Paris
(B), Hongrie (C). Une partie de ces postes a été utilisée pour renforcer les délégations en
Albanie (trois postes), en Yougoslavie (un poste) et le Bureau de l’Envoyé Spécial dans
l'Ancienne République Yougoslave de Macédoine (trois postes), dans le cadre de la crise dans
les Balkans.
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ARTICLE 3: RECYCLAGE

En 1999, les décisions de recyclage ont porté sur 40 fonctionnaires du Service extérieur
réaffectés au Siège dans une des Directions générales et services Relations extérieures, en
application du principe de l’alternance des affectations dans le cadre de la politique de
rotation.

CHAPITRE 2: OBLIGATIONS

ARTICLE 4: EXERCICE DES FONCTIONS AU LIEU D 'AFFECTATION

Cet article n'appelle pas de commentaires.

ARTICLE 5: LOGEMENT

En 1999, la DG Relex.K a poursuivi la politique visant à mettre à la disposition des
fonctionnaires hors Communauté des logements meublés. Des références de surfaces
habitables, de nombre de chambres et de coût/m2 par pays ont été établies.

Quelques dossiers pilotes ont été initiés, en vue d'une application de l'art. 23 de l'annexe X,
dans des pays où les conditions du marché et l'environnement juridique le permettent.

CHAPITRE 3: CONDITIONS DE TRAVAIL

ARTICLES 6, 7ET 9: CONGES ANNUELS

L’année 1999 a été la deuxième année d’application effective de la décision de la
Commission du 17.7.1997 concernant la réforme des modalités d’application du régime des
congés des fonctionnaires affectés dans un pays tiers.

Cette réforme, qui consiste en la comptabilisation des droits sur la base de jours ouvrables au
lieu de jours calendrier et en la fixation à six jours par an du nombre maximum de jours de
fermeture des bureaux pour tous les pays, a d’une part facilité le travail de gestion et le
contrôle dans les délégations et au Siège et, d’autre part, a éliminé toute disparité de
traitement des fonctionnaires.

Par ailleurs, les résultats positifs déjà enregistrés suite au suivi plus rigoureux de la
planification des congés, dans le but notamment d’une diminution des reports, ont été encore
confirmés en 1999.

Par contre, l’article 9, § 2, qui stipule que le congé de détente ne peut être combiné avec un
congé annuel a soulevé des commentaires de la part des fonctionnaires quant aux contraintes
et manque de flexibilité engendrés par son application.
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ARTICLES 8 ET 9 § 2: OCTROI EXCEPTIONNEL D 'UN CONGE DE DETENTE

Dans le cadre de l'exercice annuel habituel, la Commission a décidé le 17 février 1999
l’octroi, à titre exceptionnel, des congé de détente pour l'année 1999 pour les seuls lieux
d'affectation où les conditions de vie ont été jugées "particulièrement éprouvantes" en se
basant sur les paramètres utilisés pour la fixation annuelle de l'indemnité de conditions de vie.

La poursuite d'une application rigoureuse des conditions formulées dans l'article 8 de l'annexe
X se traduit par l'octroi de ce droit à 30 lieux en 1999 (comme indiqué en annexe I), par
rapport à 27 lieux en 1998. La légère hausse des lieux bénéficiaires entre 1998 et 1999 est
notamment justifiée par l'augmentation du nombre de pays en crise en 1998 (13 lieux contre
sept lieux en 1997) suite à la dégradation des conditions de sécurité. L'effet de cette hausse a
cette année encore été neutralisé par l'application du principe de la proratisation du droit par
rapport à la durée effective de la crise. De fait, trois lieux déclarés en crise en 1998 n'ont pas
bénéficié de congés de détente en 1999 compte tenu de la durée réduite de ces crises
(Indonésie, Lesotho et R.F. Yougoslavie).

CHAPITRE 4: REGIME PECUNIAIRE
ET AVANTAGES SOCIAUX

SECTION 1: REGIME PECUNIAIRE ET ALLOCATIONS FAMILIALES

ARTICLE 10 § 1: INDEMNITE DE CONDITIONS DE VIE

La Commission a décidé le 14 décembre 1998 les taux de l'indemnité de conditions de vie
pour l'exercice tel que repris au tableau en annexe II.
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ARTICLE 10 § 2: INDEMNITE COMPLEMENTAIRE

En 1999 une indemnité complémentaires a été versée, sur base des décision de la
Commission, aux fonctionnaires présents au lieux d’affectation des pays indiqués ci-après:

Pays Date d'effet :

Début

Fin Niveau de crise

Albanie Mars 1997
Juin 1997

10 %
5 %

Algérie Novembre 1993 10 %
Congo - Brazzaville Février 1999 Avril 1999 10 %
Erythrée Juin 1998

Juillet 1998
10 %
5 %

Guinée Bissau Juin 1998 Octobre 1999 10 %
F.R.Y. - Belgrade Mars 1999

Septembre 1999 Octobre 1999
10 %
5 %

F.R.Y.- Pristina Juillet 1999 5 %
Sierrra Leone Juillet 1997

Août 1998
Décembre 1998
Novembre 1999

10 %
5 %
10 %
5 %

ARTICLES 11 ET 12: MODALITES DE PAIEMENT DES REMUNERATIONS

En ce qui concerne la monnaie de paiement des rémunérations en 1999, les moyennes des
pourcentages par rapport aux fonctionnaires concernés sont les suivantes:

– 82% ont opté pour le paiement de leur salaire en francs belges en application de
l'article 11 de l'annexe X au statut;

– 14% ont demandé le paiement d'une partie de leur rémunération en monnaie locale.
Parmi ceux-ci, 73% ont demandé le plafond prévu par les directives internes relatives
à l'article 12 de l'annexe X au statut (80%) et les autres ont opté pour des
pourcentages se situant entre 11 et 76%.

Le Japon a continué à bénéficier en 1999 du pourcentage de 90% en application du
2ème paragraphe de l'article premier des directives internes relatives à l'article 12 de
l'annexe X au statut.

– Enfin, 4% ont demandé sur base des justificatifs adéquats le paiement d'une partie de
leur rémunération dans une monnaie autre que celle du lieu d'affectation en
application du 2ème alinéa de l'article 12 de l'annexe X au statut (Russie, Ukraine et
Kazakhstan).
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ARTICLE 13: COEFFICIENTS CORRECTEURS

La Commission a approuvé, le 5 février 1999, la décision n° 1851, portant adaptation des
coefficients correcteurs applicables à partir des 1er février, 1er mars, 1er avril, 1er mai et 1er
juin 1998, aux rémunérations des fonctionnaires des Communautés européennes affectés dans
les pays tiers.

Le Conseil a adopté, le 15 février 1999, le règlement n° 342/992, portant fixation des
coefficients correcteurs applicables à partir du 1er juillet 1998 aux rémunérations des
fonctionnaires des Communautés européennes affectés dans les pays tiers.

La Commission a approuvé, le 18 août 1999, la décision n° 7033, portant adaptation des
coefficients correcteurs applicables à partir des 1er août, 1er septembre, 1er octobre, 1er
novembre et 1er décembre 1998, aux rémunérations des fonctionnaires des Communautés
européennes affectés dans les pays tiers.

Les efforts entrepris par la DG RELEX durant les années précédentes, et visant à réduire le
coût des travaux statistiques, ont abouti, à l'automne 1999.

Les nouvelles procédures de travail retenues permettront de réduire de moitié les coûts par
rapport au niveau initial, tout en sauvegardant la qualité des résultats.

A partir d'avril 2000, les travaux seront pris en charge par la firme Air-Inc, nouveau sous-
traitant d'Eurostat qui remplacera EuroCost.

ARTICLE 15: ALLOCATIONS SCOLAIRES

Le montant total payé au titre des allocations scolaires s'est élevé à 2.750.787 euros pour
l'année 98/99.

Le système d’octroi des avances sur les allocations scolaires a été maintenu en faveur des
fonctionnaires dont les charges scolaires étaient particulièrement élevées. Toutes les avances
octroyées au titre de l’année scolaire 98/99 ont été régularisées dans les délais prévus.

Comme les années précédentes, le taux de change relativement élevé du YEN a amené la
Commission à autoriser un dépassement du plafond annuel de remboursement durant l’année
scolaire 98/99 pour les fonctionnaires en poste au Japon dont les enfants fréquentaient un
établissement scolaire international sur place.

ARTICLE 16: INDEMNITES D ’ INSTALLATION ET DE REINSTALLATION

Une indemnité d’installation est payée au fonctionnaire qui est affecté en délégation.
L’indemnité de réinstallation est payée au fonctionnaire qui cesse définitivement ses
fonctions.

1 JO L 60 du 9.3.1999, p. 83.
2 JO L 43 du 17.2.1999, p. 1.
3 JO L 277 du 28.10.1999, p. 37.
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Pendant la période de 1998/99 il a été procédé à l’examen de 346 dossiers d’indemnités
d’installation et de huit indemnités de réinstallation en francs belges pour un montant total de
3.472.944 euros et de 28 indemnités d’installation et 16 de réinstallation en monnaie locale
pour un montant de 639.772 euros.

SECTION 2: REGLES RELATIVES AU REMBOURSEMENT DES FRAIS

ARTICLE 17: REMBOURSEMENT DES DEPENSES EFFECTUEES POUR LE DEMENAGEMENT DU
MOBILIER ET DES FRAIS REELS D 'INSTALLATION POUR LE FONCTIONNAIRE NE

DISPOSANT PLUS AU MEME LIEU D 'AFFECTATION D 'UN LOGEMENT MEUBLE MIS A SA
DISPOSITION PAR L 'I NSTITUTION

Cet article n'a pas dû être appliqué en 1999.

ARTICLE 18: LOGEMENT PROVISOIRE

163 décisions d'autorisation de logement provisoire ont été prises en 1999 (166 en 1997 et
187 en 1998).

ARTICLE 19: VEHICULES DE SERVICE / INDEMNITE KILOMETRIQUE

Depuis juin 1996, sont d'application les règles d'utilisation des véhicules pour les besoins du
service et des véhicules privés. Une révision de ce texte a été effectuée fin 1998 et distribuée
début 1999. L'indemnité kilométrique visée à l'article 19 a été établie conformément à la
pratique de plusieurs États membres en se basant sur des coûts moyens d'opération. Cette
indemnité est actuellement de 0,26 euros/km (0,36 euros/km pour les 4 x 4).

ARTICLE 20: FRAIS DE VOYAGE OCCASIONNES PAR LES CONGES DE DETENTE

Les frais de voyage occasionnés par les congés de détente ont été remboursés pour la distance
comprise entre le lieu d'affectation et le lieu de détente déterminé par la Commission. En cas
de dérogation au lieu de détente, le remboursement a été effectué dans la limite de ce coût.
Les dépenses effectuées en 1998 ont été de 221.264 écus et en 1999 de 249.499 euros.

ARTICLE 21: REMBOURSEMENT DES FRAIS DE TRANSPORT DES EFFETS PERSONNELS,
DEMENAGEMENTS , GARDE-MEUBLES

Cet article n'a pas donné lieu à des difficultés.

247 déménagements ont eu lieu en 1997, 266 en 1998 et 237 en 1999.

Une mise à jour des règles de déménagement des effets personnels a été effectuée en 1997 et a
été mise en œuvre début 1998. En 1997, un appel d'offres pour le contrat d'assurances pour le
transport de ces effets a été également lancé et le contrat a été approuvé par la CCAM et signé
fin février 1998.
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ARTICLE 23: REMBOURSEMENT DU LOYER LORSQUE LE FONCTIONNAIRE NE BENEFICIE PAS
D'UN LOGEMENT MIS A SA DISPOSITION PAR L 'I NSTITUTION

Comme exposé sous l'article 5, dix cas d'application de l'article 23 sont actuellement en cours.
Sur base de cette expérience la Commission tirera les leçons quant aux conditions dans
lesquelles cet article peut s'appliquer en vue de concilier efficacité et bonne gestion
budgétaire.

SECTION 3: SECURITE SOCIALE

ARTICLE 24 §3: RAPATRIEMENT SANITAIRE D 'URGENCE OU D'EXTREME URGENCE

En 1999, 21 rapatriements sanitaires ont eu lieu pour un coût total d'environ 140.000 euros y
compris le contrat de stand-by avec SOS Ambulance.

ARTICLE 25: COUVERTURE " ACCIDENTS" DES AYANTS DROIT DES FONCTIONNAIRES

Comme annoncé précédemment, un nouveau contrat passé en 1999 a permis de baisser le coût
de la prime qui est pris en charge conjointement par la Commission et le fonctionnaire.

CHAPITRE 6: DISPOSITIONS TRANSITOIRES

ARTICLE 27: DISPOSITIONS TRANSITOIRES EN MATIERE DE REMUNERATION

Cet article est devenu caduc depuis octobre 1992.
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ANNEXE 1

DETERMINATION DES DROITS A CONGE DE DETENTE

(Article 8 de l'Annexe X)

Date d'effet : 1er janvier 1999

PAYS PERIODICITE LIEU

Albanie

Algérie

Angola

Bangladesh

Bosnie-Herzégovine

Burundi

Cameroun

Centrafrique

Comores

Congo Rép.
Congo Rép. Dém.

Erythrée

Ethiopie

Géorgie

Guinée Bissau

Guinée (Conakry)

Guinée Equatoriale

Kazakhstan

Liberia

Mauritanie

Niger

Nigeria (Abuja)

Nigeria (Lagos)

Papouasie Nouv. Guinée

Rwanda

Sierra Leone

Soudan

Tchad

Togo

Vietnam

3 x 5 jours

3 x 5 jours

2 x 5 jours

3 x 5 jours

2 x 5 jours

3 x 5 jours

1 x 5 jours

3 x 5 jours

1 x 5 jours

3 x 5 jours
3 x 5 jours

2 x 5 jours

1 x 5 jours

2 x 5 jours

2 x 5 jours

2 x 5 jours

2 x 5 jours

1 x 5 jours

3 x 5 jours

2 x 5 jours

2 x 5 jours

1 x 5 jours

2 x 5 jours

3 x 5 jours

1 x 5 jours

3 x 5 jours

3 x 5 jours

3 x 5 jours

1 x 5 jours

1 x 5 jours

Rome (Italie)

Casablanca (Maroc)

Windhoek (Namibie)

Phuket (Thaïlande)

Bruxelles (Belgique)

Mombasa (Kenya)

Libreville (Gabon)

Libreville (Gabon)

Antananarivo (Madagascar)

Libreville (Gabon)
Libreville (Gabon)

Mombasa (Kenya)

Mombasa (Kenya)

Vienne (Autriche)

Dakar (Sénégal)

Dakar (Sénégal)

Libreville (Gabon)

Francfort (Allemagne)

Dakar (Sénégal)

Casablanca (Maroc)

Libreville (Gabon)

Libreville (Gabon)

Libreville (Gabon)

Darwin (Australie)

Mombasa (Kenya)

Dakar (Sénégal)

Mombasa (Kenya)

Dakar (Sénégal)

Libreville (Gabon)

Phuket (Thaïlande)
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ANNEXE 2

LISTE DES LIEUX D'AFFECTATION

ET DES TAUX D'INDEMNITE CONDITIONS DE VIE

(Article 10 de l'Annexe X)

Date d'effet : 1er janvier 1999(Israël au 1.7.98)

35 % 25 % 20 % 15 % 10 % 0 %
ALBANIE
ALGERIE
ANGOLA
BANGLADESH
BURKINA FASO
BURUNDI
CAMEROUN
REP.CENTRAFRIQUE
COMORES
CONGO REP.
CONGO REP. DEM.
DJIBOUTI
ETHIOPIE
GEORGIE
GUINEE
GUINEE BISSAU
GUINEE EQUATOR.
GUYANE
HAITI
KAZAKHSTAN
LIBERIA
MALI
MAURITANIE
MOZAMBIQUE
NIGER
NIGERIA (ABUJA)
NIGERIA (LAGOS)
OUGANDA
PAKISTAN
PAPOUASIE NOUV.

GUINEE
RWANDA
SAO TOME ET

PRINCIPE
SIERRA LEONE
SOUDAN
TANZANIE
TCHAD
TOGO
UKRAINE
VIETNAM

BELIZE
BENIN
BOSNIE-
HERZEGOVINE
CAP VERT
CHINE
CISJORDANIE/GAZA
COLOMBIE
COTE D'IVOIRE
EGYPTE
ERYTHREE
GAMBIE
GHANA
GUATEMALA
INDE
INDONESIE
KENYA
LESOTHO
MADAGASCAR
MALAWI
NICARAGUA
PEROU
PHILIPPINES
RUSSIE
SALOMON (ILES)
SAMOA OCCIDENT.
SRI LANKA
SURINAME
TONGA
VENEZUELA
ZAMBIE

ANCIENNE REPUBL.
YOUGOSLAVE
DE MACEDOINE

BOLIVIE
BULGARIE
FIDJI
GABON
JAPON (NAKA)
MEXIQUE
ROUMANIE
SWAZILAND
THAILANDE
VANUATU
YOUGOSLAVIE

AFRIQUE DU SUD
ANTIGUA ET

BARBUDA
BOTSWANA
CHILI
COREE DU SUD
COSTA RICA
HONG KONG
ISRAEL (TEL AVIV)
JAMAIQUE
JAPON (TOKYO)
JORDANIE
LIBAN
NOUVELLE

CALEDONIE
SENEGAL
SYRIE
TURQUIE

ANTILLES
NEERLAND.

ARGENTINE
AUSTRALIE
BARBADE
BRESIL
CROATIE
REP. DOMINICAINE
ESTONIE
HONGRIE
LETTONIE
LITUANIE
MAROC
MAURICE
NAMIBIE
POLOGNE
SLOVAQUIE
SLOVENIE
REP. TCHEQUE
TRINIDAD ET

TOBAGO
TUNISIE
URUGUAY
ZIMBABWE

CANADA
CHYPRE
MALTE
NORVEGE
SUISSE
USA-NEW YORK
USA-SAN DIEGO
USA-WASHINGTON


